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1ère révision du Plan Local d’Urbanisme de Mévoisins –Concertation 

 

Mémoire de réponses relatives à l’enquête publique et aux avis émis par les 

Personnes publiques associées  

de la révision du Plan Local d’Urbanisme de Mévoisins 

Enquête publique 

Avis du commissaire enquêteur 

La partie de l'enquête publique relative à - je cite - " La réglementation en matière de travaux 
susceptibles d'être apportés sur des maisons identifiées comme remarquables " suscite de ma part  
des interrogations qui ne trouvent pas toutes  leurs réponses dans le dossier. En effet, si l'on se 
réfère au but poursuivi par cette démarche, il est légitime à mon sens de s'interroger sur les points 
suivants 

Questions Réponses de la commission d’urbanisme 

Qui a décidé d'inclure tel ou tel élément bâti ? Le bureau d’études en charge de la présente 
révision a établi une première liste des éléments 
bâtis remarquables. Cette même liste a été mise 
à jour (ajout et retrait) par les membres de la 

commission d’urbanisme 

Sur quelle base les éléments bâtis ont-ils été 

choisis ? 

Sur des critères architecturaux et esthétiques 

Y a t eu une possibilité d'exercer un droit de 

recours contre ce choix pour les propriétaires de 
ces éléments bâtis ? 

Une réunion publique s’est tenue pour présenter 

les tenants et les aboutissants de cette 
procédure de révision, dont l’inventaire des 
éléments bâtis identifiés au titre de l’article 
L151.19 du CU. 
Par ailleurs, le droit de recours des propriétaires 
eut été possible par la mise en enquête publique 
du document révisé 

Comme le stipule l'article L 151-19  - je cite - " 
le règlement peut définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur 
préservation, leur conservation ou leur 
restauration". Or nulle part dans le dossier il est 

fait état de telle prescriptions, ce qui conduit les 
propriétaires à ne pas connaître quelles sont les 
conséquences pratiques, dans le futur,  de ces 
inscriptions - décidées unilatéralement par la 

Commune - hormis que les "travaux ayant pour 
effet de modifier ou de supprimer un élément 
que le PLU a identifié " doivent être précédés 

d'une déclaration préalable au sens de l'article 
R 421-23 du Code de l'Urbanisme.....  
 

La liste des éléments bâtis identifiés au titre de 
l’article 151.19 du CU s’attache à reconnaitre la 
qualité architecturale de certains bâtiments de 
la commune. Il ne s’agit là que d’un inventaire, 
dont la fonction est de limiter les travaux visant 

à modifier l’aspect extérieur des constructions 
identifiées. Il s’agissait avant tout : 

- Pour le pétitionnaire, dans le cadre d’un 
projet sur son bâtiment, de ne pas 

porter préjudice à la qualité 
architecturale de son bien 

- Pour le service en charge de l’instruction 

d’avoir connaissance de l’intérêt que 
représentent les bâtiments identifiés 

Néanmoins, il convient de rappeler que les 
travaux modifiant l'aspect initial extérieur d'une 
construction (par exemple, remplacement d'une 
fenêtre ou porte par un autre modèle, 
percement d'une nouvelle fenêtre, choix d'une 

nouvelle couleur de peinture pour la façade) 
doivent déjà faire l’objet d’une déclaration 
préalable (article R421-9 et suivants du code 
de l’urbanisme) qu’ils soient identifiés au titre 
de l’article L151.19 du code de l’urbanisme ou 
non. 

Compte tenu de ce qui précède sur quels 

critères les déclarations préalables seront elles 
examinées à l'avenir 

Considérant qu’il n’y a pas de prescriptions, les 

critères seront subjectifs  

Pour la bonne compréhension du dossier et pour 
que les propriétaires concernés s'approprient  le 

projet il serait judicieux (même a posteriori) que 
sur tous les fiches des éléments bâtis identifiés 
(cf. Annexe 4.3a) figure une photographie des 
éléments dits " remarquables". 

Dans le cadre où le recours à l’article L.151.19 
serait maintenu, les deux photographies 

manquantes seront ajoutées 



2 
1ère révision du Plan Local d’Urbanisme de Mévoisins –Concertation 

 

Le caractère particulièrement abscons de la 
modification du Plan Local d'urbanisme 

concernant - je cite - "La rectification d'erreur 
matérielle de la traduction réglementaire des 
articles 6 et 7" telle que figurant dans l'extrait 
du registre des délibérations du Conseil 
Communautaire du 20 décembre 2017...en 

effet sur l'extrait du registre des délibérations 
du Conseil municipal de Mévoisins du 01 juillet 
2016, il n'est question que d'une rectification 
d'erreur matérielle portant sur le seul article 
UB7...et de plus on peut y lire  - je cite- cet 
article concerne les limites séparatives et non 

l'alignement des voies...... 
La rédaction de cette modification n'est donc 
pas claire, en tout état de cause elle n'est pas 
conforme aux délibérations du Conseil municipal 
de Mévoisins du 01 juillet 2016 et elle ne semble 
pas s'appliquer aux implantations des 

constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques lorsqu'on lit le paragraphe 3 du 
nouvel article Ub3....Une explication claire de 
cette modification soumise à l'enquête publique 
est nécessaire. 
Enfin, il aurait été peut être plus explicite 
d'indiquer au lecteur qu'il s'agissait en 
l'occurrence de l'article Ub3 du nouveau 

règlement lorsqu'il se reportait au dossier de 
l'enquête publique 

Dont acte.  
La nouvelle codification du code de l’urbanisme 

et la refonte des règlements de PLU a, lors de 
cette révision, modifié dans la forme et dans 
une moindre mesure sur le fond la rédaction du 
règlement, dont les évolutions sont plus 
étendues que les objets cités dans les 

délibérations prises par le conseil municipal et 
par le conseil communautaire. 

Pour la bonne compréhension du dossier il serait 
judicieux que les annexes - en particulier - les 
plans soient datés 

Les plans sont datés au regard de la phase de 
procédure 
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Avis du public 

Observations du public Avis commissaire 

enquêteur 

Réponses de la commission 

d’urbanisme 

Les administrés souhaitent 

utiliser des tuiles couleur ton 
ardoise en zone 1AU 

Avis défavorable. Cette 

observation est hors champ de 
l'enquête publique. Il 
appartiendra à la Communauté 
de Communes en liaison avec 
la Commune Mévoisins de 
répondre favorablement ou 
non à ces personnes étant 

entendu - je le rappelle - que le 
règlement confère une 
cohérence d'ensemble. 
 

Considérant que la zone 1AU 

de ce PLU révisé correspond à 
la deuxième tranche du 
lotissement de Chimay, pour 
respecter une harmonie 
d’ensemble entre les deux 
secteurs (Chimay 1 en UB et 
Chimay 2 en 1AU) la rédaction 

de l’article 1AU4 – traitement 
des toitures, reprendra la 
rédaction de l’article UB4  

L’administré souhaite pouvoir 
utiliser des tuiles de couleur 

ardoise et pouvoir construire 
des bâtiments avec des "toits 

plats" en zone 1AU 

Voir point précédent Voir point précédent.  
Cependant, la commission 

d’urbanisme ne souhaite pas 
donner un avis favorable à 

l’édification de toiture terrasse. 

L’administré conteste 
l'inclusion des piliers du portail 

comme éléments 
remarquables de sa propriété 
(bâtiment 41 identifié 
L151.19). 

La question posé par cette 
personne m'apparaît comme 

légitime eu égard à l'opacité 
qui entoure- je cite - la 
réglementation en matière de 
travaux susceptibles d'être 
apportés sur des maisons 
identifiées comme 
remarquables. Mon avis 

définitif sera fonction de la 
réponse qui sera apportée à 
ma remarque personnelle 
figurant au § # 2 du présent 
procès-verbal.   

Seule la maison d’habitation 
est identifiée au titre de 

l’article L151.19 du CU. La 
fiche en question sera modifiée 
en conséquence. 
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Avis personnes publiques associées 

Préfecture d'Eure et Loir 

Observations Avis commissaire 
enquêteur 

Réponses 

Article Ua3 paragraphe 4 page 
18 du règlement 
incompréhensible 

Avis favorable. Cette 
observation nécessite que 
cette "coquille" soit rectifiée. 

La règle sera reformulée plus 
clairement  

Région Centre 

Pas d’observation 

Mission régionale d’autorité environnementale 

Assurer la protection des haies 
et bosquets situés en zone A 

Avis favorable. Seulement 
pour ce qui concerne la prise 

en compte de la protection des 
haies et des bosquets situés en 
zone agricole "A". 

Identification au titre de 
l’article L151.23 du code de 

l’urbanisme 

Justifier plus explicitement les 
EBC, voire établir des régimes 
de protections moins strictes si 

cela est motivés par des 

considérations de gestions 
forestière ou bien d’ouverture 
de milieux à des fins 
écologiques 

 Conformément à l’AP du 
10.11.2005, ne seront inscrits 
en EBC les massifs inférieur à 

0.5 hectare. Les autres massifs 

étant de fait protégés par le 
code forestier 

Réglementer des règles 
d’emprise au sol maximale 
pour les constructions en zone 
N et Ne 

 Des précisions seront 
apportées 

Centre régional de la propriété forestière d’Ile-de-France et Centre 

Autoriser les exploitations 
forestière en zone N 

 Règlement modifié 

Parcelle PSG classée en EBC 
alors que cette parcelle est 
gérée conformément à un plan 

simple de gestion agréé 

 Corrections conforme à l’avis 
de la MRAE 

Chambre de commerce et d’industrie 

Traitement paysager/ 

Règlement toitures / 
Stationnement normes / 

Constructions destinées aux 
services / Traitement 
environnemental aux abords 
des constructions. 

Mise en cohérence des OAP 

avec les dispositions relatives 
au traitement paysager, 

autoriser les structures type 
verrière, réglementer le 
stationnement pour les 
activités artisanales et 
commerciales, ajouter les 
activités de services et 

renseigner l'article Ue5. 

La commission d’urbanisme 

maintien les règles du PLU tel 
que présenté en enquête 

publique. 

Conseil départemental 

Informations complémentaires 
sur l'alimentation en eau 
potable / Développement sur 

les risques technologiques / 
Usage de produits 
phytosanitaires dans les 
espaces publics. 

Avis défavorable. La 
modification du PLU d'une 
commune de 430 hectares de 

surface et peuplée de 649 
habitants ne doit pas donner 
lieu à mon sens  à un 
empilement sans fin de 

règlements déconnectés de la 
réalité locale et de plus en 
évolution permanente. 

 

Compléments apportés au 
niveau du rapport de 
présentation, sans incidences 

sur le règlement. 

Chambre d’agriculture 

Pas d’observation 
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Syndicat regroupement pédagogique 

Pas d’observation 

Syndicat des eaux 

Précisions et corrections à 

apporter sur le rapport de 
présentation et sur les annexes 
techniques 

 Corrections prises en compte 

Commune de Saint-Piat 

Extension sur la commune de 
Mévoisins du parking actuel de 
la gare 

Avis défavorable. Cette 
observation est hors du champ 
de l'enquête publique. Elle sera 
néanmoins pertinente à moyen 
terme fonction du 
développement urbain de la 
Communauté de Communes et 

pourra y être instruite dans ce 
cadre.  

 

La commune ne gérant pas le 
foncier, la collectivité ne peut 
se prononcer sur cette 
demande. 

Commune de Pierres 

Pas d’observation 
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Communauté de Communes Portes Euréliennes d'Ile de France 

 

 

COMMUNE DE  

 

MESVOISINS 

 

Modification #1 du Plan Local 

d'Urbanisme 

 
PROCES VERBAL DE SYNTHESE de L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Jean François ROLLAND, Commissaire Enquêteur 

04 juin 2018– 04 juillet 2018.  

 

 

 
Note liminaire : Ce document est préalable au rapport définitif et aux 
conclusions motivées. 
Il fait état du déroulement de l’enquête et contient les observations du 
public, des Personnes Publiques Associées ainsi que mes propres 
interrogations. 
La Communauté de Communes responsable du projet dispose d’un délai de 
quinze jours pour produire ses éventuelles observations. 
 
 

 

 

Procédure et déroulement 
 
Tout au long de l’enquête, j’ai pu vérifier que les éléments de procédure, tels que définis dans l’arrêté 
de la Communauté de Communes # 2018_006 relatif à l’enquête publique concernant la première 
révision du PLU de la commune de Mévoisins en date du 14 mai 2018 et conformément aux articles  
L.123-1 à 123-18 et R 123-15 à R 123-25 et L 300-1 et 2 du Code de l'Urbanisme et plus 
spécifiquement aux articles L 123-1 R 123-1 et suivants du Code de l'Environnement traitant des 
enquêtes publiques, ont bien été respectés : 
 

 Ouverture et organisation de l’enquête, 

 Désignation du commissaire enquêteur, 

 Durée de l’enquête, 

 Composition du dossier, 
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 Jours et heures des permanences, 

 Publicité de l’enquête, 

 Observations du public (registre, lettres et site internet de la Mairie), 

 Clôture de l’enquête. 

Le détail de ces éléments sera présenté dans le rapport d’enquête proprement dit.  
 
 
 
Déroulement de l'enquête. 
 
L’enquête s’est déroulée sereinement et sans incident d'aucune sorte. 
 
 
Observations liminaires du Commissaire Enquêteur 
 
La lecture du dossier de projet de première modification du Plan local d'Urbanisme de la Commune de 
Mévoisins suscite de ma part trois observations : 
 
1/ Eu égard  
 
- au nombre de personnes qui se sont déplacées en mairie pour consulter le dossier : aucune n'est 
venue en dehors des trois permanences du Commissaire Enquêteur. 
- au nombre de personnes qui se sont déplacées en mairie pour me rencontrer : douze personnes ( sur 
ces douze personnes, cinq étaient de simples accompagnateurs ). 
- au nombre d'observations recueillies ( Une seule dans le champ de l'enquête ),  
 
et ce  
 
 malgré la qualité de l'information diffusée au delà du strict respect de la réglementation des 
enquêtes publiques,  
 malgré les différents canaux mis à la disposition du public ( Totalité du dossier accessible sur le site 
internet de la Communauté de Communes , adresse internet dédiée à l'enquête qui n'a reçu aucune 
observation ), 
 malgré la qualité de la mobilisation des acteurs concernés par l'enquête, 
 
il me semble légitime de se questionner sur la pertinence de la nécessité de recourir à une enquête 
publique pour traiter, via un dossier lourd de 1650 grammes, les quatre modifications ( dont une 
rectification d'une erreur matérielle au niveau de la traduction réglementaire dans deux articles du 
règlement ) du Plan Local d'Urbanisme de la Commune de Mévoisins. 
 
A noter qu'à l'appui de ces constations, on peut rappeler que  la réunion d'information sur le même sujet 
organisée par la Mairie de Mévoisins le 14 novembre 2017 n'avait déjà donné lieu à aucune observation 
/ proposition de la part de l'assistance..... 
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2/ La partie de l'enquête publique relative à - je cite - " La réglementation en matière de travaux 
susceptibles d'être apportés sur des maisons identifiées comme remarquables " suscite de ma part  des 
interrogations qui ne trouvent pas toutes  leurs réponses dans le dossier. En effet, si l'on se réfère au 
but poursuivi par cette démarche, il est légitime à mon sens de s'interroger sur les points suivants : 
a/ Qui a décidé d'inclure tel ou tel élément bâti ? 
b/ Sur quelle base les éléments bâtis ont ils été choisis ? 
c/ Y a t eu une possibilité d'exercer un droit de recours contre ce choix pour les propriétaires de ces 
éléments bâtis ? 
d/ Comme le stipule l'article L 151-19  - je cite - " le règlement peut définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur préservation, leur conservation ou leur restauration". Or nulle part 
dans le dossier il est fait état de telle prescriptions, ce qui conduit les propriétaires à ne pas connaître 
quelles sont les conséquences pratiques, dans le futur,  de ces inscriptions - décidées unilatéralement 
par la Commune - hormis que les "travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que 
le PLU a identifié " doivent être précédés d'une déclaration préalable au sens de l'article R 421-23 du 
Code de l'Urbanisme.....  
e/ et compte tenu de ce qui précède sur quels critères les déclarations préalables seront elles 
examinées à l'avenir ? 
Nulle part dans le dossier ne figure les données de l'intitulé même du troisième chapitre de l'enquête 
publique qui m'a été confiée à savoir : -je cite à nouveau - " La réglementation en matière de travaux 
susceptibles d'être apportés sur des maisons identifiées comme remarquables ". 
 
Compte tenu de ce qui précède je me propose d'émettre un avis favorable pour cette enquête, sous la 
réserve que le public puisse obtenir une information claire, précise et complète au sujet de cet 
aspect de l'enquête publique.   
 
Enfin, pour la bonne compréhension du dossier et pour que les propriétaires concernés s'approprient  le 
projet il serait judicieux ( même a posteriori ) que sur tous les fiches des éléments bâtis identifiés ( cf. 
Annexe 4.3a ) figure une photographie des éléments dits " remarquables"..  
 
3/ Le caractère particulièrement abscons de la modification du Plan Local d'urbanisme concernant - je 
cite - "La rectification d'erreur matérielle de la traduction réglementaire des articles 6 et 7" telle que 
figurant dans l'extrait du registre des délibérations du Conseil Communautaire du 20 décembre 
2017...en effet sur l'extrait du registre des délibérations du Conseil municipal de Mevoisins du 01 juillet 
2016, il n'est question que d'une rectification d'erreur matérielle portant sur le seul article UB7...et de 
plus on peut y lire  - je cite- cet article concerne les limites séparatives et non l'alignement des voies...... 
La rédaction de cette modification n'est donc pas claire, en tout état de cause elle n'est pas conforme 
aux délibérations du Conseil municipal de Mevoisins du 01 juillet 2016 et elle ne semble pas s'appliquer 
aux implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques lorsqu'on lit le 
paragraphe 3 du nouvel article Ub3....Une explication claire de cette modification soumise à 
l'enquête publique est nécessaire. 
Enfin, il aurait été peut être plus explicite d'indiquer au lecteur qu'il s'agissait en l'occurrence de l'article 
Ub3 du nouveau règlement lorsqu'il se reportait au dossier de l'enquête publique.  
 
4/ enfin pour la bonne compréhension du dossier il serait judicieux que les annexes - en particulier - les 
plans soient datés. 
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    Observations du public et personnes rencontrées. 
 
Trois observations ont été portées au registre, dont une seule sur le champ de l'enquête, aucune 
observation n'est parvenue par courrier postal et aucune observation n'est parvenue via l'adresse 
dédiée sur le site internet de la Mairie. 
 
A l'issue des permanences, il a été noté : 
- Première permanence : Aucune personne ne s'est présentée. 
- Deuxième permanence : Neuf personnes ( dont deux couples et trois collaborateurs du lotisseur ) ont 
demandé à me rencontrer. Seulement deux observations portées au registre, ces deux observations 
étant hors champ de l'enquête. 
- Troisième permanence : Trois personnes ( dont un couple ) ont demandé à me rencontrer. Une 
personne s'est présentée et n'a pas souhaiter porter une observation au registre. Deux autres 
personnes se sont présentées et ont porté une observation au registre. 
 
En dehors de la deuxième et de la troisième permanence, aucune personne n'est venue consulter le 
dossier en mairie lors des jours habituels d'ouverture de la mairie. 
 
 
Observations des Personnes Publiques Associées. 
 
Cinq Personnes Publiques Associées ont fait part de remarques, à savoir : 
- la Préfecture d'Eure et Loir, 
- la Chambre de Commerce et d'Industrie d'Eure & Loir, 
- la Mairie de Saint Piat, 
- la Mission Régionale d'autorité environnementale Centre Val de Loire, 
- La Direction des Territoires du Conseil Départemental d'Eure et Loir. 
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# d'observation Observations Contenu de l'observation 

# 1 / Préfecture 
d'Eure et Loir 

Article Ua3 paragraphe 4 page 18 du 
règlement. 

La phrase en question est 
effectivement incompréhensible. 

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis favorable. Cette 
observation nécessite que cette 
"coquille" soit rectifiée. 

# 2 / Chambre de 
Commerce et 
d'Industrie d'Eure 
et Loir 

Traitement paysager/ Règlement toitures / 
Stationnement normes / Constructions 
destinées aux services / Traitement 
environnemental aux abords des 
constructions. 

Mise en cohérence des OAP 
avec les dispositions relatives 
au traitement paysager, 
autoriser les structures type 
verrière, réglementer le 
stationnement pour les activités 
artisanales et commerciales, 
ajouter les activités de services 
et renseigner l'article Ue5. 

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis défavorable. La quasi 
totalité de ces observations se 
situent hors du champ de 
l'enquête. De plus eu égard aux 
caractéristiques de la Commune 
de Mévoisins il serait judicieux, 
à mon sens, de ne pas 
appliquer le catalogue intégral 
des normes urbaines  à une 
commune de 649 habitants et 

4.3 km² de surface. 

# 3 / Mairie de 
Saint Piat 

Extension sur la commune de Mévoisins du 
parking actuel de la gare 

Prévoir extension du parking sur 
les emprises ferroviaires situées 
sur la Commune de Mévoisins. 

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis défavorable. Cette 
observation est hors du champ 
de l'enquête publique. Elle sera 
néanmoins pertinente à moyen 
terme fonction du 
développement urbain de la 
Communauté de Communes et 
pourra y être instruite dans ce 
cadre.  
 
 
 
 
 
 
 
 

# 4 / Mission Protection des haies et bosquets / statut Nécessité de protéger les haies 
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Régionale 
d'autorité 
environnementale 
Centre Val de Loir 

d'espace boisé classé pour la zone N / 
règles d'emprise au sol dans les zones N et 
Ne. 

et bosquets/ justifier le statut 
d'espace boisé classé / définir 
une emprise maximale au sol 
pour les construction dans les 
zones "N" et "Ne".. 

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis favorable. Seulement 
pour ce qui concerne la prise en 
compte de la protection des 
haies et des bosquets situés en 
zone agricole "A". Les autres 
observations semblent de peu 
de portée compte tenu de 
l'étendue des zones N et Ne. 

# 5 / Conseil 
Départemental 

Eau potable / Risques naturels / Risques 
technologiques / Entretien des espaces 
publics 

Informations complémentaires 
sur l'alimentation en eau potable 
/ Développement sur les risques 
technologiques / Usage de 
produits phytosanitaires dans 
les espaces publics. 

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis défavorable. La 
modification du PLU d'une 
commune de 430 hectares de 
surface et peuplée de 649 
habitants ne doit pas donner 
lieu à mon sens  à un 
empilement sans fin de 
règlements déconnectés de la 
réalité locale et de plus en 
évolution permanente. 
 

# 6 / M Pedron / 
Mme Duqueyroux 

Règlement Couleur des matériaux de 
couverture en zone 1Au.. 

Souhaite utiliser des tuiles 
couleur ton ardoise.. 

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis défavorable. Cette 
observation est hors champ de 
l'enquête publique. Il 
appartiendra à la Communauté 
de Communes en liaison avec 
la Commune Mévoisins de 
répondre favorablement ou non 
à ces personnes étant entendu - 
je le rappelle - que le règlement 
confère une cohérence 
d'ensemble. 
 
 
 
 
 
 

# 7 / M Aguille Règlement Couleur des matériaux de Souhaite pouvoir utiliser des 
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couverture et pente des toitures en zone 
1Au.  

tuiles de couleur ardoise et 
pouvoir construire des 
bâtiments avec des "toits plats".  

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis défavorable. Ces 
observations sont hors champ 
de l'enquête publique. Il 
appartiendra à la Communauté 
de Communes en liaison avec 
la Commune Mévoisins de 
répondre favorablement ou non 
à ces personnes étant entendu - 
je le rappelle - que le règlement 
confère une cohérence 
d'ensemble. 

# 8 / Mme Albou 
Chapelle 

Elément bâti identifié # 41 au titre de 
l'article L 151-19 du code de l'urbanisme. 

Conteste l'inclusion des piliers 
du portail comme éléments 
remarquables de sa propriété. 

Avis du 
Commissaire 
Enquêteur. 

 Avis. La question posé par 
cette personne m'apparaît 
comme légitime eu égard à 
l'opacité qui entoure - je cite - la 
réglementation en matière de 
travaux susceptibles d'être 
apportés sur des maisons 
identifiées comme 
remarquables. Mon avis définitif 
sera fonction de la réponse qui 
sera apportée à ma remarque 
personnelle figurant au § # 2 du 
présent procès verbal.   

 
 
 
Avant de rédiger mon compte rendu et mes conclusions sur ce projet de modification # 1 du Plan Local 
d'Urbanisme, je sollicite donc le point de vue de la Communauté de Communes sur ces points sus 
cités. 
 
 
 

Chartres, le 05 juillet 2018. 
 

Jean François ROLLAND 
 

Commissaire Enquêteur 




















































